
Délibération n°V2023-065

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 4 avril 2023

L’an  deux-mille-vingt-trois  et  le  quatre  avril,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Santé, Prévention et Lutte 
contre les addictions

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Nadia  AKIL,  Luc  ALBERNHE,  Georges  ARDISSON,  Eddine  ARIZTEGUI,  Michel
ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves BARRAL, Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-
WAISS,  Véronique  BRUNET,  Elodie  BRUN-MANDON,  Emilie  CABELLO,  Michel  CALVO,  Roger-Yannick
CHARTIER,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique  DELAVEAU,  Mickaël  DIORE,  Fanny
DOMBRE-COSTE,  Jacques  DOMERGUE,  Caroline  DUFOIX,  Abdi  EL KANDOUSSI,  Hind  EMAD,  Maryse
FAYE, Julie FRÊCHE, Clara GIMENEZ, Clare HART, Stéphanie JANNIN, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT,
Mustapha  LAOUKIRI,  Mustapha  MAJDOUL,  Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-
KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Fatma  NAKIB,  Laurent  NISON,  Yvan
NOSBE, Bruno PATERNOT, Manu REYNAUD, Agnès ROBIN, Séverine SAINT-MARTIN, Philippe SAUREL,
Mikel SEBLIN, Célia SERRANO, Radia TIKOUK, François VASQUEZ, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mylvia  HOUGUET ayant  donné pouvoir  à  Julie  FRÊCHE,  Patricia  MIRALLES ayant  donné  pouvoir  à  Annie
YAGUE, Agnès SAURAT ayant donné pouvoir à Hervé MARTIN, Joëlle URBANI ayant donné pouvoir à Isabelle
MARSALA, Alban ZANCHIELLO ayant donné pouvoir à Sébastien COTE.

Absents / Excusés :
Mohed  ALTRAD,  Alenka  DOULAIN,  Serge  GUISEPPIN,  Flora  LABOURIER,  Clothilde  OLLIER,  Catherine
RIBOT, Bernard TRAVIER

Création et extension de centres de santé et de Maisons de Santé
Pluriprofessionnelles (MSP) - Mise en place d'un règlement d'aide aux porteurs

de projets- Exercice 2023 

Madame Elodie BRUN-MANDON, Conseillère municipale, rapporte :

L’offre de santé et l’accès à des soins de proximité constituent un enjeu majeur d’aménagement du territoire
et  d’égalité pour la santé. Alors que les besoins de santé augmentent,  il  est  constaté  sur l’ensemble du
territoire national que l’effectif des médecins généralistes libéraux (pivots de l’offre de soins de premier
recours)  diminue chaque année  (source :  «  Quelle  démographie  récente  et  à  venir  pour  les  professions  médicales  et
pharmaceutique ? Constat et projections démographiques Direction » Les dossiers de la Direction de la recherche, des études, de
l’évaluation et des statistiques (Drees) - N° 76 - mars 2021) 

La Ville de Montpellier n’est pas épargnée par ce phénomène qui fragilise le maintien de l’accessibilité aux
soins dans certains territoires.

Le  développement  de l’exercice coordonné (Centres  de santé,  Maisons de  Santé Pluriprofessionnelles)
représente un levier majeur pour lutter contre ces ruptures de parcours. Ce type d’exercice offre en effet un
cadre attractif et facilité aux professionnels de santé (médecins, dentistes, infirmiers, sage-femme…) qui
travaillent en équipe, autour d’un projet de santé de territoire. Il garantit également une prise en charge
globale et plus efficiente du     patient avec des parcours de santé coordonnés.

L’accompagnement du développement des structures d’exercice coordonné au sein de zones moins dotées,
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qu’elles prennent la forme de maisons ou centres de santé, constitue ainsi un axe fort du plan d’actions du
Contrat  Local  de  Santé  (CLS).  Ce  dernier  prévoit  de  faciliter  leur  implantation  dans  les  territoires
prioritaires de la ville d’ici 5 ans.

La présente délibération propose  un règlement d’aide destiné aux porteurs de projets de création ou
d’extension de centres et maisons de santé associatifs  installés dans les quartiers politiques de la ville
(QPV).

Les dépenses éligibles seront les suivantes :
 Investissement (immobiliers, mobiliers et matériels) ; 
 Fonctionnement ; 
 Projets (démarches de médiation sociale et de médiation sanitaire, actions de prévention et de

promotion de la santé). 

Les subventions attribuées ainsi que les aides en nature seront plafonnées à 27 500 € la première année puis
7 500 € les années suivantes.

Pour bénéficier du soutien de la collectivité, les porteurs de projets s’engageront à :
 Elaborer un diagnostic de territoire fondé sur l’analyse de l’offre de soins, des besoins de santé et

des freins à l’accès aux soins ;
 Elaborer un projet de santé qui précisera notamment :

o Le projet d’organisation pluri professionnel ;
o Le projet de prise en charge des patients ;
o L’organisation de la concertation et du partage de l’information entre les différents

professionnels ;
o Les modalités d’accueil et d’encadrement des professionnels en formation ;
o Les modalités de coordination avec les autres structures du territoire ;

 Mettre en place des actions de médiation, d’information et de sensibilisation des patients ;
 Mettre en place des actions de prévention et d’éducation thérapeutique des patients ;
 Mettre en place des permanences de soins non programmés et sur des  horaires de soirée et week-

end ;
 Contribuer à la mise en œuvre sur leur territoire d’intervention des différentes politiques publiques

de santé impulsées par la collectivité et ses partenaires notamment dans le cadre du Contrat Local de
Santé ;

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- D’approuver la mise en place d’un règlement d’aide aux porteurs de projets de création et d'extension
de  centres de santé et de maisons de santé pluriprofessionelles ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.
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A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 58 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 14 avril 2023 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 14 avril 2023 

Liste des annexes transmises en Préfecture :
- Ville_Montpellier_Réglement_Aide_CS_MSP_2023_VF.pdf

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20230404-225520-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 14/04/23 
Réception en Préfecture : 14/04/23 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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